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 n° 286 612 du 24 mars 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. MULLER 

Rue du Palais 34 

4800 VERVIERS 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 octobre 2019, par X, qui déclare être apatride, tendant à la suspension et 

l’annulation de l'ordre de quitter le territoire et de l’interdiction d’entrée, pris le 25 septembre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 13 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 13 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. DE NORRE loco Me G. MULLER, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La partie requérante, née le 19 mars 1988, est arrivée avec sa mère en Belgique dans le courant de 

l’année 2000.  

 

1.2. Le 10 avril 2000, cette dernière a introduit, pour la partie requérante et elle-même, une demande de 

protection internationale, qui s’est clôturée négativement par un arrêt du Conseil d’Etat le 5 novembre 

2004. 
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1.3. Le 12 mars 2002, la mère de la partie requérante a introduit pour cette dernière et pour elle-même 

une demande d'autorisation de séjour sur la base de l'article 9, alinéa 3 (ancien) de la loi du 15 

décembre 1980. Cette demande a été déclarée irrecevable par une décision du 20 septembre 2005.  

 

1.4. Le 29 juin 2006, la partie requérante a introduit, en son nom personnel, une première demande sur 

la même base, invoquant notamment avoir été abandonnée par sa mère en 2005.  

 

1.5. Le 28 juillet 2006, la partie requérante s’est vu notifier un ordre de quitter le territoire avec décision 

de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin. Cette décision a été suspendue en 

extrême urgence le 8 août 2006, suite au constat selon lequel il n’avait pas encore été statué sur la 

demande d'autorisation de séjour introduite en 2006. La décision litigieuse sera ensuite annulée par un 

arrêt du Conseil d’Etat du 17 octobre 2007, pour la même raison.  

 

1.6. Le 24 octobre 2006, la partie défenderesse a déclaré la demande introduite en juin 2006 (voir point 

1.4.) irrecevable.  

 

1.7. Un ordre de quitter le territoire lui a été notifié le 30 octobre 2006, mais sans que les motifs de la 

décision précitée n’aient été notifiés à la partie requérante. Cette dernière a introduit contre cet ordre de 

quitter le territoire un recours, qui a été rejeté par le Conseil d’Etat le 17 octobre 2007 (arrêt n° 193.190). 

 

1.8. Le 13 octobre 2007, la partie requérante a fait l’objet d’un nouvel ordre de quitter le territoire. Un 

recours en suspension et en annulation a été introduit à son encontre devant le Conseil de céans, qui l’a 

rejeté par un arrêt du 17 juillet 2008. 

 

1.9. Le 27 juin 2008, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire avec décision 

de remise à la frontière et décision privative de liberté, alors que les motifs de la décision d’irrecevabilité 

susmentionnée (voir point 1.6.) ne lui avaient toujours pas été communiqués. Le recours en suspension 

d’extrême urgence introduit à l’encontre de cet acte a été rejeté par le Conseil de céans le 3 juillet 2008. 

Statuant sur le recours en annulation introduit par la partie requérante contre cet acte, le Conseil de 

céans a décrété le désistement d’instance le 29 novembre 2010. 

 

1.10. Le 10 juillet 2008, la partie requérante a introduit un recours contre la décision d’irrecevabilité du 

24 octobre 2006 (voir points 1.4. et 1.6.). Ce recours aboutira à un arrêt du 25 octobre 2010 annulant 

ladite décision. 

 

1.11. Le 15 décembre 2009, la partie requérante a introduit une deuxième demande d'autorisation de 

séjour sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qui a été déclarée irrecevable par une 

première décision du 21 septembre 2010. Suite au retrait de cette décision, le 29 octobre 2010, la partie 

défenderesse a une nouvelle fois déclaré cette demande irrecevable, par une décision du 3 novembre 

2010.  

 

1.12. Le 8 novembre 2010, la partie défenderesse a rejeté la première demande, introduite le 29 juin 

2006 (visée au point 1.4.).  

 

1.13. La partie requérante a été reconnue apatride par un jugement du Tribunal de première instance de 

Verviers prononcé le 5 octobre 2012. 

 

1.14. Le 14 août 2013, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre de 

quitter le territoire avec interdiction d'entrée d’une durée de huit ans. Le recours contre cette décision a 

été rejeté par un arrêt du Conseil de céans du 19 octobre 2015. 

 

1.15. Le 10 mars 2014, la partie requérante a introduit une troisième demande sur la même base, qui a 

été déclarée sans objet le 19 avril 2016 sur le constat d’une interdiction d'entrée. Le recours dirigé 

contre cette décision a été rejeté par un arrêt n° 239 167 du 29 juillet 2020, pour défaut d’intérêt. 

 

1.16. Le 10 mars 2015, le Conseil a rejeté le recours introduit contre la décision de rejet du 8 novembre 

2010, qui répondait à la première demande (voir points 1.4., 1.6. et 1.12.). 

 

1.17. Le même jour, le Conseil de céans a annulé la décision d’irrecevabilité du 3 novembre 2010, qui 

statuait sur la deuxième demande (voir point 1.11).  
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1.18. Le 26 août 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la 

partie requérante. 

 

1.19. Le 28 juillet 2017, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de 

la famille d'un citoyen de l'Union européenne en tant que conjoint de Mme [B.], de nationalité belge. 

Cette demande a conduit, le 4 décembre 2017, à une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

pour cessation de la cellule familiale. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par 

un arrêt du 13 septembre 2018. 

 

1.20. Le 25 septembre 2019, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre 

de quitter le territoire et une interdiction d'entrée de dix ans, qui constituent respectivement les premier 

et second actes attaqués, qui sont motivés comme suit : 

 

S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant/des articles suivants de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

et sur la base des faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er: 

 

□ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2, de la loi. 

 

L’intéressé n’est pas en possession d'un document de voyage. 

Une décision de refus de séjour de plus de 3 mois a été notifiée à l’intéressé le 08.12.2017. La requêt 

introduite contre cette décision a été rejetée par un arrêt du conseil du contentieux des Etrangers en 

date du 13.09.2018 

 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

 

L'intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs 

personnes, la nuit des armes ayant été employées ou montrées, faits pour lesquels il a été condamné le 

13.08.2019 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 18 mois 

d'emprisonnement avec sursis de 3 ans pour ce qui excède 6 mois. 

 

L'intéressé s’est rendu coupable de coups-et blessures, coups simples volontaires avec préméditation, 

de coups et blessures -coups ayant causé maladie ou incapacité de travail, faits pour lesquels il a été 

condamné le 22.02.2019 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 6 

mois d'emprisonnement. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs 

personnes, avec véhicule pour faciliter le vol ou la fuite, faits pour lesquels il a été condamné le 

19.03.2018 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 4 mois 

d'emprisonnement. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, de vol, faits pour lesquels il 

a été condamné le 15.07.2016 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 

30 mois d'emprisonnement avec sursis pour la moitié. 

 

L'Intéressé s’est rendu coupable de rébellion, de coups et blessures à un officier ministériel, agent 

dépositaire de l’autorité publique, de vol avec violences ou menaces, par deux ou plusieurs personnes, 

la nuit, de vol simple, avec délit de fuite, avec blessés, de dégradation -destruction de biens mobiliers 

avec violences ou menaces, faits pour lesquels il a été condamné le 04.05.2010 par le tribunal 

correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 15 mois d'emprisonnement. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, des armes ayant été 

montrées ou employées, ayant causé maladie incurable, incapacité permanente physique ou psychique, 

perte complète d’un organe ou mutilation grave, faits pour lesquels il a été condamné le 15.02.2010 par 
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le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 3 ans d’emprisonnement avec sursis 

de 5 ans pour la moitié. 

 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol, de vol surpris en flagrant délit, des violences ayant été exercées 

pour se maintenir en possession des objets soustraits pour assurer la fuite, la nuit de vol domestique, 

étrangers- aide non fournie, faits pour lesquels il a été condamné le 16.06.2008 par le tribunal 

correctionnel de Verviers à une peine devenu définitive de 15 mois d’emprisonnement avec sursis de 3 

ans pour la moitié et à 1 mois d'emprisonnement avec sursis de 3 ans 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec effraction, escalade ou fausses clefs, de rébellion, faits 

pour lesquels il a été condamné le 28.07.2006 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine 

devenue définitive de 9 mois d'emprisonnement avec sursis de 3 ans pour ce qui excède la détention 

préventive. 

 

Etant donné la répétition de ces faits et eu égard à leur gravité, on peut conclure que l’intéressé(e), par 

son comportement, est considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

■ 12° s'il fait l’objet d'une interdiction d’entrée. 

 

L'intéressé a été assujetti à une interdiction d’entrée de 8 ans le 14.08.2013 

 

Art 74/13 

 

Il ressort du dossier administratif de l'intéressé que l’intéressé a épousé le 22.07.2017 une 

ressortissante beige. Le couple a divorcé le 18.06.2019. La mère de l'intéressé a été radiée en date du 

31.10.20016. 

L’intéressé s'est vu reconnaître le statut d’apatride le 05.10.2012. Cet ordre de quitter le territoire ne 

constitue pas une obligation de retourner vers son pays d'origine. Cette décision ne constitue donc pas 

une violation de l’article 3 de la CEDH. Les articles 3 et 8 de la CEDH ne sont pas d’application. 

 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

5° L'intéressé fait l'objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, 

ni levée ni suspendue. 

L'intéressé(e) n'a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 8 ans, qui 

lui a été notifié le 14.08.2013. 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public ou la 

sécurité nationale.  

L'intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit par deux ou plusieurs 

personnes, la nuit, des amies ayant été employées ou montrées, faits pour lesquels il a été condamné le 

13.08.2019 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 18 mois 

d'emprisonnement avec sursis de 3 ans pour ce qui excède 6 mois. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de coups et blessures, coups simples volontaires avec préméditation, 

de coups et blessures -coups ayant causé maladie ou incapacité de travail, faits pour lesquels il a été 

condamné le 22.02.2019 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 6 

mois d’emprisonnement. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs 

personnes, avec véhicule pour faciliter le vol ou la fuite, faits pour lesquels il a été condamné le 

19.03.2018 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 4 mois 

d’emprisonnement. 

 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, de vol, faits pour lesquels il 

a été condamné le 15.07.2016 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 

30 mois d’emprisonnement avec sursis pour la moitié. 
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L'intéressé s'est rendu coupable de rébellion, de coups et blessures à un officier ministériel, agent 

dépositaire de l'autorité publique, de vol avec violences ou menaces, par deux ou plusieurs personnes, 

la nuit, de vol simple, avec délit de fuite, avec blessés, de dégradation -destruction de biens mobiliers 

avec violences ou menaces, faits pour lesquels il a été condamné le 04.05.2010 par le tribunal 

correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 15 mois d’emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, des armes ayant été 

montrées ou employées, ayant causé maladie incurable, incapacité permanente physique ou psychique, 

perte complète d'un organe ou mutilation grave, faits pour lesquels il a été condamné le 15.02.2010 par 

le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 3 ans d'emprisonnement avec sursis 

de 5 ans pour la moitié. 

 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol, de vol surpris en flagrant délit, des violences ayant été exercées 

pour se maintenir en possession des objets soustraits pour assurer la fuite, la nuit, de vol domestique, 

étrangers- aide non fournie, faits pour lesquels il a été condamné le 16.06.2008 par le tribunal 

correctionnel de Verviers à une peine devenu définitive de 15 mois d'emprisonnement avec sursis de 3 

ans pour la moitié et à 1 mois d’emprisonnement avec sursis de 3 ans 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec effraction, escalade ou fausses clefs, de rébellion, faits 

pour lesquels il a été condamné le 28.07.2006 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine 

devenue définitive de 9 mois d’emprisonnement avec sursis de 3 ans pour ce qui excède la détention 

préventive ». 

 

S’agissant du second acte attaqué : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15/12/1980 : 

 La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de 10 ans, parce que l’intéressé(e) 

constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs 

personnes, la nuit, des armes ayant été employées ou montrées, faits pour lesquels il a été condamné 

le 13.08.2019 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 18 mois 

d’emprisonnement avec sursis de 3 ans pour ce qui excède 6 mois. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de coups et blessures, coups simples volontaires avec préméditation, 

de coups et blessures –coups ayant causé maladie ou incapacité de travail, faits pour lesquels il a été 

condamné le 22.02.2019 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 6 

mois d’emprisonnement. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs 

personnes, avec véhicule pour faciliter le vol ou la fuite, faits pour lesquels il a été condamné le 

19.03.2018 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 4 mois 

d’emprisonnement 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, de vol, faits pour lesquels il 

a été condamné le 15.07.2016 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 

30 mois d’emprisonnement avec sursis pour la moitié. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de rébellion, de coups et blessures à un officier ministériel, agent 

dépositaire de l’autorité publique, de vol avec violences ou menaces, par deux ou plusieurs personnes, 

la nuit, de vol simple, avec délit de fuite, avec blessés, de dégradation –destruction de biens mobiliers 

avec violences ou menaces, faits pour lesquels il a été condamné le 04.05.2010 par le tribunal 

correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 15 mois d’emprisonnement. 
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L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, des armes ayant été 

montrées ou employées, ayant causé maladie incurable, incapacité permanente physique ou psychique, 

perte complète d’un organe ou mutilation grave, faits pour lesquels il a été condamné le 15.02.2010 par 

le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 3 ans d’emprisonnement avec sursis 

de 5 ans pour la moitié. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol, de vol surpris en flagrant délit, des violences ayant été 

exercées pour se maintenir en possession des objets soustraits pour assurer la fuite, la nuit, de vol 

domestique, étrangers- aide non fournie, faits pour lesquels il a été condamné le 16.06.2008 par le 

tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenu définitive de 15 mois d’emprisonnement avec 

sursis de 3 ans pour la moitié et à 1 mois d’emprisonnement avec sursis de 3 ans 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec effraction, escalade ou fausses clefs, de rébellion, faits 

pour lesquels il a été condamné le 28.07.2006 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine 

devenue définitive de 9 mois d’emprisonnement avec sursis de 3 ans pour ce qui excède la détention 

préventive. 

 

Etant donné la répétition de ces faits et eu égard à leur gravité, on peut conclure que l’intéressé(e), par 

son comportement, est considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Art 74/13 

 

Il ressort du dossier administratif de l’intéressé que l’intéressé a épousé le 22.07.2017 une 

ressortissante belge. Le couple a divorcé le 18.06.2019. La mère de l’intéressé a été radiée en date du 

31.10.20016. L’article 8 de la CEH n’est pas d’application. 

L’intéressé s’est vu reconnaitre le statut d’apatride le 05.10.2012. Il fait actuellement l’objet d’une 

interdiction d’entrée de 8 ans prise en date du 14.08.2013. 

Toutefois, l’intéressé loin de s’amender, a décidé en connaissance de cause, de se maintenir dans 

l’illégalité sur le territoire et a commis de nouveaux faits délictueux. 

 

Il s’est notamment rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs 

personnes, la nuit, des armes ayant été employées ou montrées, faits pour lesquels il a été condamné 

le 13.08.2019 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 18 mois 

d’emprisonnement avec sursis de 3 ans pour ce qui excède 6 mois. 

Il s’est rendu coupable de coups et blessures, coups simples volontaires avec préméditation, de coups 

et blessures –coups ayant causé maladie ou incapacité de travail, faits pour lesquels il a été condamné 

le 22.02.2019 par le tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 6 mois 

d’emprisonnement. 

Il s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs personnes, 

avec véhicule pour faciliter le vol ou la fuite, faits pour lesquels il a été condamné le 19.03.2018 par le 

tribunal correctionnel de Verviers à une peine devenue définitive de 4 mois d’emprisonnement 

Il s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, la nuit, de vol, faits pour lesquels il a été 

condamné le 15.07.2016 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 30 

mois d’emprisonnement avec sursis pour la moitié. 

Cettte interiction d’entrée ne constitue pas une obligation pour l’intéressé de retourner et de résider 

dans son pays d’origine. Il n’y a donc pas violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler gravement l’ordre 

public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de 

l’ordre public, une interdiction d’entrée de 10 ans n’est pas disproportionnée ». 

 

1.21. Le 29 juillet 2020, le Conseil a annulé la décision d’irrecevabilité du 19 avril 2016, qui statuait sur 

la demande d’autorisation de séjour du 15 décembre 2009, soit la deuxième demande de la partie 

requérante (voir points 1.11. et 1.15.), par un arrêt n° 239 168, principalement au motif que la partie 

défenderesse n’avait pas tenu compte de toutes les dimensions de la situation d’apatridie de la partie 

requérante. 

 

1.22. Le 29 juillet 2020 également, le Conseil a annulé, par un arrêt n° 239 169, l’ordre de quitter le 

territoire adopté le 26 août 2016, pour des raisons de sécurité juridique liées à l’annulation de la 

décision d’irrecevabilité susvisée, dès lors que la demande introduite en décembre 2009 redevenait 

pendante, afin de permettre un nouvel examen de la cause. 
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2. Questions préalables. 

 

2.1.1. La partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité de la requête en ce qui concerne le 

premier acte attaqué, pour défaut d’intérêt, dès lors que la partie requérante fait l’objet de plusieurs 

ordres de quitter le territoire qui sont majoritairement définitifs. 

 

Elle estime qu’en conséquence de ces ordre de quitter le territoire antérieurs, l’annulation du premier 

acte querellé ne serait pas susceptible de lui procurer le moindre avantage et que la partie requérante 

ne pourrait en tout cas invoquer un droit fondamental, consacré par l’article 3 ou l’article 8 de la CEDH, 

ainsi qu’il devrait ressortir de l’analyse des moyens. 

 

2.1.2. De même, elle soutient que la partie requérante ne justifie pas d’un intérêt à son recours en ce 

qu’il est dirigé contre le second acte litigieux dans la mesure où en cas d’annulation de celui-ci, elle 

resterait en tout état de cause sous le coup d’une interdiction d'entrée définitive antérieure. 

 

2.2. Le Conseil rappelle qu’en cas d’annulation du premier acte attaqué, le second se trouverait 

dépourvu de base juridique (voir à cet égard, C.C., arrêt n° 141/2018 du 18 octobre 2018, B.9.2.). Le 

second acte entrepris ne pouvant se concevoir indépendamment du premier, il conviendrait, en cas 

d’annulation du premier acte attaqué, de l’annuler également. 

 

Or, en l’espèce, la partie requérante justifie bien d’un intérêt à l’annulation de l’interdiction d'entrée 

entreprise puisqu’en tout état de cause, sa durée est supérieure à celle de l’interdiction d'entrée adoptée 

précédemment. 

 

Il résulte de ce qui précède qu’à tout le moins sur la base du raisonnement exposé, la partie requérante 

justifie d’un intérêt à obtenir l’annulation des actes attaqués. 

 

Les exceptions d’irrecevabilité sont rejetées. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen, le troisième de la requête, de la violation « des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 62 et 

74/13 de la loi 15 décembre 1980, du principe général de minutie, du principe de proportionnalité et de 

l’obligation pour l’autorité administrative de prendre en considération tous les éléments pertinents de la 

cause, pris conjointement avec les dispositions précitées ». 

 

3.2. La partie requérante expose que par les décisions attaquées, la partie défenderesse lui ordonne de 

quitter, immédiatement, la totalité du territoire de l’espace Schengen avec interdiction d'entrée d’une 

durée de dix ans sur ce même territoire aux motifs qu’elle constitue un danger pour l’ordre public et 

qu’elle n’a pas donné suite à une interdiction d'entrée précédente d’une durée de huit ans. 

 

Elle reproche à la motivation des actes querellés de ne tenir aucun compte de son apatridie, qui était 

cependant un élément essentiel de sa situation particulière en ce que, bien que mentionnant cette 

apatridie, elle se contente d’indiquer, dans chacune des décisions prises, qu’elles ne constituent pas 

une obligation de retourner « vers son pays d’origine (sic) ». 

 

La partie requérante fait valoir que, ce faisant, la partie défenderesse se garde de préciser où, 

précisément, et auprès de quelles autorités, elle pourrait retourner, alors qu’elle est apatride. 

 

La partie requérante en déduit que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de cette situation 

particulière. Elle poursuit en soutenant que la partie défenderesse ne pouvait adopter les actes attaqués 

sans s’interroger plus avant sur les implications de ce statut d’apatride et que, à tout le moins, elle n’a 

pas suffisamment motivé ses décisions quant à ce.  

 

La partie requérante poursuit en indiquant que la partie défenderesse n’a pas davantage tenu compte 

de son parcours de vie particulier, étant arrivée sur le territoire belge au cours de l’année 2000, soit 

alors qu’elle était mineure, avec sa mère qui fuyait la guerre en Yougoslavie, avant d’être abandonnée 

par celle-ci en 2005, livrée à elle-même, dans l’illégalité qu’elle n’avait pas choisie, et sans possibilité de 

retour dans son pays qui n’existait plus. 
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Elle fait valoir que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de sa demande d'autorisation de séjour, 

introduite sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 qui a donné lieu à une décision 

d’irrecevabilité du 19 avril 2016, contre laquelle un recours était toujours pendant au jour de la rédaction 

de la requête, devant le Conseil de céans. 

 

La partie requérante se réfère à la jurisprudence du Conseil d’Etat selon laquelle l’administration doit 

tenir compte de tous les éléments de la cause avant de prendre une mesure d’éloignement et qu’en 

l’occurrence, les actes attaqués ne sont manifestement pas suffisamment motivés, étant précisé qu’il 

n’est pas même fait référence à la demande d'autorisation de séjour susvisée ni, de manière plus 

générale, à l’ensemble des éléments de la cause. 

 

Elle souligne que ce défaut de motivation est particulièrement interpellant s’agissant du premier acte 

attaqué, dès lors qu’il est fondé sur le défaut de possession par la partie requérante d’un document de 

voyage, alors qu’elle est reconnue apatride et qu’elle ne pourrait actuellement obtenir un document de 

voyage des autorités belges à défaut d’avoir vu sa situation régularisée. 

 

4. Réponse de la partie défenderesse. 

 

Dans sa note d'observations, s’agissant des arguments développés dans le troisième moyen, la partie 

défenderesse fait valoir en premier lieu que la statut d’apatridie de la partie requérante n’a pas pour effet 

de rendre les décisions attaquées illégales puisqu’il n’emporte aucun droit de séjour, faisant à cet égard 

référence à l’article 98 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. Elle souligne qu’il appartient à la partie requérante 

d’introduire une demande d’autorisation de séjour conformément à la législation nationale et qu’elle 

n’est ni admise ni autorisée au séjour, en sorte qu’elle peut être considérée comme un ressortissant de 

pays tiers en séjour irrégulier, au sens de la Directive 2008/115. 

 

S’agissant des arguments de la partie requérante faisant reproche à la partie défenderesse de ne pas 

avoir précisé le territoire sur lequel elle pourrait retourner, elle indique qu’aucune disposition ne lui 

impose de déterminer le pays vers lequel un ressortissant de pays tiers pourrait se « tourner ». Elle 

ajoute que cette question ne se posera que lors de l’adoption d’une décision de remise à la frontière. 

 

Elle indique également que la portée européenne des mesures adoptées n’est qu’une conséquence de 

la transposition de la Directive 2008/115 et qu’un tempérament y est apporté par l’indication selon 

laquelle la partie requérante peut accéder aux pays Schengen qui l’y autorisent ou l’y autoriseraient. 

 

S’agissant plus précisément de l’obligation de motivation formelle, la partie défenderesse rappelle qu’il 

ne peut être exigé d’une administration qu’elle fournisse les motifs des motifs de ses décisions, et que le 

Conseil ne peut statuer sur l’opportunité de la décision. 

 

5. Décision.  

 

5.1. Sur le troisième moyen, il convient de rappeler qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 

15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, « [s]ans préjudice de 

dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son délégué peut, ou, 

dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui 

n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de 

quitter le territoire dans un délai déterminé :  

   

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

[…]   

  3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale; 

[…] 

  12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée; 

[…] ». 

 

Il convient également de rappeler que l’article 7, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980, a 

été modifié par la loi du 19 janvier 2012 qui assure la transposition partielle de la Directive 2008/115/CE 

du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures 

communes applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour 
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irrégulier. L’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi précitée du 15 décembre 

1980, un article 74/13, libellé comme suit : « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre 

ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné ».  

 

Par ailleurs, l’article 6.4 de la Directive 2008/115/CE du Parlement et du Conseil du 16 décembre 2008 

prévoit que la partie défenderesse conserve la faculté de privilégier la voie de la régularisation de séjour 

« pour des motifs charitables, humanitaires ou autres », et le considérant 6 de ladite Directive prévoit 

que « conformément aux principes généraux du droit de l’Union européenne, les décisions prises en 

vertu de la présente directive devraient l’être au cas par cas et tenir compte de critères objectifs, ce qui 

implique que l’on prenne en considération d’autres facteurs que le simple fait du séjour irrégulier » (en 

ce sens, CE, n° 232.758 du 29 octobre 2015).  

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays 

tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme 

s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, à supposer que l’étranger 

séjourne de manière irrégulière sur le territoire, le caractère irrégulier du séjour ne saurait en tout état de 

cause suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres 

éléments soient pris en compte. 

 

Il s’ensuit que la partie défenderesse n’est pas dépourvue en la matière d’un certain pouvoir 

d’appréciation.  

 

5.2. En l’espèce, la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir adopté les actes 

attaqués alors qu’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 était pendante, et sans que leur motivation ne témoigne d’une prise en compte des 

éléments qui y étaient soulevés, en particulier, son apatridie.  

 

5.3. Le Conseil relève à la lecture du dossier administratif que la décision d’irrecevabilité du 19 avril 

2016, déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour introduite le 14 décembre 2009 sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, est antérieure au premier acte attaqué. 

 

Cependant, dès lors que l’autorité de la chose jugée relève de l’ordre public, le Conseil doit tirer les 

conséquences de l’arrêt n° 239 168 du 29 juillet 2020, annulant la décision précitée. Il s’ensuit que par 

la portée rétroactive de l’arrêt qui annule cette décision, la demande sur laquelle il était statué par celle-

ci doit être considérée comme étant pendante à la date à laquelle la partie défenderesse a pris le 

premier acte attaqué, soit le 25 septembre 2019.  

 

Il convient de rappeler que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait, compte tenu de la 

lettre et de l’esprit de cette disposition, être interprété comme conférant à l’intéressé un quelconque droit 

de séjour pendant l’examen de sa demande, dont l’objet est précisément l’obtention du droit de séjour 

qui lui fait défaut.  

 

Par ailleurs, si l’introduction d’une demande d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980 n’a pas pour effet d’entraver la mise en œuvre des pouvoirs de police conférés 

par l’article 7 de la même loi, il n’en demeure pas moins que la partie défenderesse est tenue par les 

obligations générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui incombent lorsqu’elle 

prend une décision administrative individuelle, et ainsi, notamment, de statuer en prenant en 

considération tous les éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue 

(en ce sens, mutatis mutandis, au sujet de l’ancien article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, 

arrêt CE n° 196.577 du 1er octobre 2009).  

 

Dans l’hypothèse où il n’aurait pas déjà été statué sur une demande d'autorisation de séjour introduite 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, avant la prise de la mesure d’éloignement du 

territoire contestée, il appartiendrait dès lors en principe à la partie défenderesse de démontrer qu’elle a 

effectivement eu égard auxdits éléments et ce, au travers de la motivation formelle de ladite mesure (en 

ce sens, arrêt CE n° 225.855 du 17 décembre 2013). 
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Il s’ensuit que la partie défenderesse ne peut, sans violer son obligation de motivation formelle 

notamment, adopter un ordre de quitter le territoire sans avoir répondu aux arguments essentiels 

invoqués à l’appui d’une demande d'autorisation de séjour introduite sur la base de l'article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980, qu’elle soit pendante ou redevenue pendante à la suite d’un arrêt d’annulation, 

comme en l’espèce. 

 

A la suite de la partie requérante, le Conseil constate qu’il n’a pas été répondu dans le premier acte 

attaqué aux arguments, notamment relatifs à l’apatridie de la partie requérante, qui y étaient invoqués.  

 

En effet, les arguments de la partie requérante visaient à obtenir la régularisation de son séjour, 

notamment en raison de son apatridie, et force est de constater que l’indication, dans le premier acte 

querellé, selon laquelle l’ordre de quitter le territoire adopté ne constitue pas une obligation de retourner 

« vers » son pays d’origine et qu’il ne s’agit dès lors pas d’une violation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l'homme, ne rencontre pas cet argument. 

 

Il résulte des considérations qui précèdent que les objections tenues par la partie défenderesse dans sa 

note d'observations n’énervent pas le raisonnement qui précède, fondé essentiellement sur l’obligation 

de motivation formelle. 

 

Le troisième moyen est dès lors fondé, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ce qui doit conduire à l’annulation 

du premier acte attaqué. 

 

5.4. Outre que l’annulation du premier acte litigieux doit emporter celle du second, pour les raisons 

indiquées au point 2.2. du présent arrêt, le Conseil observe que le deuxième acte attaqué a également 

été adopté sans considération pour les arguments invoqués par la partie requérante, notamment son 

apatridie, en ce qu’ils visaient à l’obtention d’une autorisation de séjour en Belgique. Il s’ensuit que le 

troisième moyen est également fondé, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, s’agissant du second acte entrepris, 

ce qui doit conduire à son annulation. 

 

5.5. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects des moyens qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

conduire à une annulation aux effets plus étendus 

 

6. Débats succincts. 

 

6.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

6.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 25 septembre 2019, est annulé. 

 

Article 2 

 

L’interdiction d'entrée, prise le 25 septembre 2019, est annulée.  

 

Article 3 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mars deux mille vingt-trois par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                           greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK                    M. GERGEAY 


